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Loi modifiant la Loi sur la fraude et la
corruption dans les affaires municipales

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 27 de la Loi sur la fraude
et la corruption dans les affaires munici-
pales (Statuts refondus, 1941, chapitre
214) est modifié en ajoutant après le mot
"comprend", dans la deuxième ligne, les
mots "les maires,".

2. Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 28, le suivant:

" 2 9 . Toute personne déclarée, sous
l'empire de la présente loi, inhabile à
remplir ou à exercer une charge munici-
pale, qu'il s'agisse d'une charge dans un
conseil municipal ou d'une charge sous
son contrôle, est, par le fait même et de
plein droit, déchue de toute charge mu-
nicipale qu'elle remplit ou exerce dans
une autre municipalité et, pour la période
d'inhabilité déterminée par le jugement,
inhabile à remplir ou à exercer aucune
charge dans le conseil ou sous le contrôle
du conseil de toute autre municipalité."

3 . La présente loi s'applique aux
personnes qui, avant son entrée en vi-
gueur, ont été déclarées, en vertu de la Loi
sur la fraude et la corruption dans les
affaires municipales, inhabiles à remplir
ou exercer une charge municipale quel-
conque, qu'il s'agisse d'une charge dans
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un conseil municipal ou d'une charge sous
son contrôle, et cela pour la période
d'inhabilité restant à courir dans chaque
cas respectivement.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


